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directions générales adjointes, directions du développement

économique et de l’attractivité des métropoles,

communautés d’agglomération et Régions, en qualité

d’autorités de tutelle, de financeurs et de propriétaires

du parc.

SOURCE

Note stratégique WESPRINT, version 13 (juillet 2026), 148

pages, Nicolas E. Gal, intégrant l’étude prospective «

L’avenir des tiers-lieux d’innovation publics à

l’horizon 2035 ». Cette synthèse en restitue l’ossature

décisionnelle ; les chiffres sont des ordres de grandeur à

recalibrer localement.
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L’essentiel en huit points

01 Le modèle public actuel n’est plus viable à

cinq ans. Dépendance moyenne aux

subventions supérieure à 60 %, choc

budgétaire en cours : 200 à 400 structures sur

1 700 sont à risque de fermeture d’ici 2030

sans transformation.

02 L’efficacité du dispositif reste défendable.

Coût brut de 8 à 11 k€ par emploi créé (contre

30 à 50 k€ pour les politiques alternatives) et

survie à trois ans de 70 à 91 % contre 50 %

pour la création classique.

03 Le loyer ne peut structurellement pas

équilibrer l’équipement. La modélisation

paramétrique situe l’occupation au point mort

entre 270 % et 450 % selon l’archétype : ce

n’est pas un défaut de gestion, c’est une vérité

de structure.

04 Cinq forces de rupture agissent

simultanément : IA générative, bascule du

travail hybride, durcissement énergétique et

réglementaire, contrainte budgétaire publique

durable, sélectivité accrue de l’écosystème

start-up.

05 La valeur se déplace du mètre carré vers cinq

gisements rares : infrastructures spécifiques,

communautés qualifiées, capacité

d’expérimentation, production de preuve

d’impact, orchestration de services.

06 Il n’existe pas un modèle mais cinq

archétypes, ni une forme juridique

naturellement performante : la robustesse se

pilote couche par couche, non par le choix d’un

sigle (SPL, DSP, régie, GIP).

07 La transformation est chiffrable et finançable.

Sur une pépinière type, elle divise par trois la

subvention nette et par quatorze le coût public

par bénéficiaire à horizon 2030, sans

investissement lourd initial.

08 La fenêtre est étroite. Les arbitrages

budgétaires 2027-2028 cristalliseront

l’architecture de la décennie : les opérateurs

documentés en 2026-2027 seront protégés,

les retardataires subiront des coupes sèches

sans contrepartie.

01. Le diagnostic : un maillage performant,

une équation devenue intenable

Le parc public français compte environ 1 700 structures : 19 incubateurs Allègre adossés à la recherche

publique, un réseau d’incubateurs métropolitains en essor, près de 1 240 pépinières et hôtels d’entreprises

portés par les collectivités, CCI et SEM, et plus de 450 incubateurs et accélérateurs publics, qui

accompagnent chaque année plus de 15 000 jeunes entreprises et porteurs de projets. Sa performance est

documentée et défendable. Son modèle économique, lui, ne l’est plus.
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01. LE  DIAGNOSTIC  —  SUITE

Le compte d’exploitation type d’une pépinière généraliste (1 500 m², 25 entreprises, 2 ETP) s’équilibre à

210 k€, dont 52 % de subventions. Les loyers, plafonnés 30 à 60 % sous le marché par la mission même

de la structure, ne représentent que 36 % des recettes ; la masse salariale absorbe 57 % des dépenses et

reste incompressible en dessous de 2 ETP pour 25 entreprises, soit un plafond opérationnel de 12,5

entreprises par ETP. Une baisse de 20 % des dotations fait basculer l’équipement dans le rouge sans levier

interne mobilisable. Les économies d’échelle sont quasi inexistantes : doubler le nombre d’entreprises

hébergées double mécaniquement l’effectif.

QUATRE  CHOCS  BUDGÉTA IRES  CONVERGENTS

CHOC AMPLEUR  DOCUMENTÉE EFFET  SUR  LA  COLLECTIVITÉ

Fin du soutien direct
de l’État

Extinction des 10,5 M€ du programme « Nouveaux

Lieux Nouveaux Liens » au PLF 2026 et fin du GIP

France Tiers-Lieux (août 2026)

Effet de signal ; report de l’arbitrage sur le

bloc communal

Contraction Bpifrance Subventions à l’innovation de 5,2 à 3,4 Md€ entre

2024 et 2025 (−34 %) ; aides à l’innovation −22 %

; volet sectoriel France 2030 −65 %

Financement aval des entreprises

accompagnées moins accessible ;

bascule vers le prêt (+43 %) et vers

l’IA/deeptech

Érosion des marges
locales

Les collectivités financent plus de 49 % du

fonctionnement ; baisse des dotations,

suppression de la CVAE, hausse des dépenses

sociales

Le développement économique reste une

compétence non obligatoire du bloc

communal : exposition structurelle aux

coupes

Désajustement du
marché de bureau

Vacance francilienne à 11,4 % au T1 2026, 6,3 M de

m² d’offre immédiate, demande placée −15 %

L’avantage tarifaire public s’érode ; en

contrepartie, opportunités d’acquisition

d’actifs sous-utilisés

Projection à modèle inchangé. Dans le scénario tendanciel (dotations −25 % en euros constants à 2030),

environ 200 structures disparaîtraient, soit 16 % du parc, principalement en territoires ruraux et villes

moyennes : 1 500 ETP directs perdus et 5 000 à 8 000 emplois indirects non créés. Dans le scénario

dégradé (−40 %), le parc tombe à 850 structures.

02. Cinq forces de rupture, pas un simple problème de financement

La crise n’est pas conjoncturelle : c’est une mutation de nature. Ces équipements ont été conçus comme

des outils d’hébergement et d’accompagnement ; ils doivent devenir des infrastructures territoriales pro-

ductives, capables de mobiliser du foncier, de la donnée, de l’expertise, de l’IA, des financements croisés

et des standards européens au service de la création de valeur locale.
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02. CINQ  FORCES  DE  RUPTURE  —  SUITE

FORCE CE  QU ’ELLE  CHANGE  CONCRÈTEMENT

IA générative Effet ciseaux : effondrement du coût de production d’un MVP, mais explosion de l’exigence

de conformité. La nature des projets à accompagner change (1 114 start-up IA en France en

2026, +23 % de levées). En interne, elle fait sauter le plafond opérationnel : le ratio pourrait

passer de 12-15 à 25-40 entreprises par ETP, sous réserve d’investissement, de formation

et de gouvernance régionale.

Travail hybride Gisement de demande latente parmi les plus élevés de l’économie tertiaire : 18 % seulement

des entreprises autorisent le télétravail hors domicile alors que 55 % se déclarent

intéressées par les tiers-lieux. Une pépinière de 25 entreprises ouvrant 30 abonnements à

25 €/jour dégage 60 à 80 k€ de recettes propres annuelles, soit +35 à 40 % de chiffre

d’affaires sans investissement immobilier.

Contrainte énergétique

et réglementaire

Décret Tertiaire : 800 k€ à 2 M€ par site pour un équipement de 1 200 à 2 500 m², soit 1,3 à

3,4 Md€ agrégés sur la décennie pour le parc national. S’y ajoute une seconde vague, AI

Act, Data Act, EAA, EHDS, RGPD renforcé, qui devient un facteur d’échec commercial pour

les entreprises accompagnées.

Contrainte budgétaire

durable

Documentée par la Cour des comptes sur les finances locales 2025-2026, elle érode les

subventions implicites (mises à disposition, portage foncier, personnels détachés) autant

que les lignes explicites.

Sélectivité de

l’écosystème start-up

Concentration des fonds et cycles de portefeuille plus courts : rotation accélérée, besoins

sectoriels approfondis, risque d’impayés et de décrochage dans les portefeuilles hébergés.

03. Ce qui change pour la collectivité :

piloter par couches, non par bâtiment

Le principal apport doctrinal de l’étude, pour une autorité de tutelle, est de cesser de penser l’équipement

comme un bloc indivisible. Quatre couches doivent être distinguées, parce qu’elles n’ont ni les mêmes du-

rées, ni les mêmes compétences, ni les mêmes risques : l’actif et l’énergie (temps long, risque patrimonial),

l’exploitation et l’occupation (temps court, risque commercial), les programmes d’accompagnement (par

nature évolutifs), enfin les données et la mesure d’impact (souveraineté publique). Les confondre dans un

montage unique revient à faire porter par un même contrat des aléas de nature incompatible.
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03. P ILOTER  PAR  COUCHES  —  SUITE

T RO I S  CONS ÉQU ENCE S  D I R E C T E S  POUR  L E  D I A LOGU E  D E  GE ST I ON

Il n’existe pas de forme juridique naturellement performante. La robustesse ne se lit pas dans le sigle,

SPL, DSP, régie, association, GIP, mais dans la masse critique de l’écosystème, la profondeur des recettes,

la qualité du management et la capacité à financer les obligations non marchandes. Un même site peut

appeler une maîtrise patrimoniale publique pour son actif, un marché alloti pour ses programmes et une

gouvernance publique pour ses données.

L’indicateur de pilotage n’est plus le taux d’occupation, mais la contribution publique nette de mission :

coût complet de l’exploitation et des obligations d’intérêt général, diminué des recettes d’occupation, de

services, de programmes et de partenariats ; puis qualifiée juridiquement (prix de marché, compensation

SIEG ou subvention de projet).

Chaque équipement du parc doit se voir assigner formellement un archétype dominant. Une pépinière

rurale n’a pas vocation à imiter un incubateur métropolitain ; un incubateur deeptech ne peut porter une

mission de proximité sans diluer sa cible.

ARCHÉTYPE PUBLIC  CIBLE  DOMINANT MODÈLE  ÉCONOMIQUE  CIBLE

Pépinière de proximité TPE, indépendants, artisans, ESS,

télétravailleurs

Socle public fort + conventions employeurs +

services mutualisés

Pépinière métropolitaine Start-up, programmes

thématiques, levées de fonds

Subvention + plateformes thématiques + recettes

commerciales

Incubateur deeptech

spécialisé

IA, santé, climat, industrie Adossement universitaire + cofinancements

EIC/FEDER + equity light

Hôtel d’entreprises

productif

PME en consolidation post-

pépinière

Loyers progressifs + contrats de croissance + foncier

mutualisé

Hub territorial distribué Multi-cibles, hub métropolitain et

antennes

Recettes immobilières + abonnements + conventions

04. La trajectoire chiffrée : ce que produit la transformation

Cinq ruptures de modèle sont mobilisables dès 2026-2027. Aucune ne suppose d’investissement massif

initial ni de réforme législative préalable, et toutes sont compatibles avec les statuts existants : rémunéra-

tion à la performance (success fee de 1 à 3 % sur les levées, equity light, fonds de retour à impact) ;

bascule hub-and-spoke ; industrialisation de l’accompagnement par l’IA ; repositionnement en service

public de proximité au travail, ouvert à un second cercle d’économie traditionnelle ; hybridation financière

public-privé.
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04. LA  TRAJECTOIRE  CHIFFRÉE  —  SUITE

Appliquées ensemble à une pépinière type de ville moyenne (1 500 m², 25 entreprises, 2 ETP, portage SEM

ou EPCI), elles produisent l’écart suivant. Les chiffres sont indicatifs et supposent un portage politique plu-

riannuel ferme.

INDICATEUR 2 0 2 6 2 0 3 0  ·  STATU  QUO 2 0 3 0  ·  TRANSFORMATION

Total des recettes 210 k€ 177 k€ 555 k€

dont subventions de base 110 k€ 82 k€ 70 k€

Résultat d’exploitation (EBITDA) 0 € −59 k€ +105 k€

Subvention publique nette 110 k€ 82 k€ 35 k€

Bénéficiaires servis 30 ≈ 30 115

Coût public par bénéficiaire 4 400 €/an 3 280 €/an (gain optique) 300 €/an

TOTAL  DES  RECETTES

2026 210 k€

STATU QUO 2030 177 k€

TRANSFORMATION 555 k€

SUBVENTION  PUBLIQUE  NETTE

2026 110 k€

STATU QUO 2030 82 k€

TRANSFORMATION 35 k€

BÉNÉFICIAIRES  SERVIS

2026 30

STATU QUO 2030 ≈ 30

TRANSFORMATION 115

Lecture. Dans le scénario de statu quo, la baisse apparente du coût public par entreprise est un artefact : elle

masque un déficit cumulé de 152 k€ sur quatre ans et une dégradation du service rendu, conduisant en 2030 à

un arbitrage entre subvention exceptionnelle, fusion ou fermeture. Dans le scénario de transformation, la

structure sert quatre fois plus de bénéficiaires pour une subvention nette divisée par trois, avec un CAPEX

cumulé de 120 k€ sur cinq ans. Chaque euro de subvention 2026 mobilise alors environ 8 € de recettes propres

et de cofinancements.

Le levier hub-and-spoke mérite une attention particulière pour une métropole ou une agglomération : un

hub ancré (4 M€) et cinq antennes légères (1,5 M€ au total) hébergent 85 entreprises contre 30 pour un

site monolithique de 3 M€, couvrent six communes au lieu d’une, et réduisent de 35 % l’investissement par

entreprise et de 25 % le coût d’exploitation par entreprise. La variante chronotopique, ouverture d’équipe-

ments publics sous-utilisés (lycées professionnels le soir, écoles hors temps scolaire, bibliothèques, salles

municipales) sur le modèle théorisé par le Cerema, ramène le coût d’un point d’accueil de 200-500 k€ à

30-80 k€, pour 25 à 60 k€ de recettes annuelles par site.
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05. Trois trajectoires 2030, quatre configurations 2035

SCÉNARIO  2 0 3 0 PROBABILITÉ CONFIGURATION  DU  PARC

Consolidation

vertueuse

45 % 1 100 à 1 200 structures, recettes propres à 55-65 %, articulation européenne

explicite. Accessible, mais conditionné à l’engagement des décisions ci-après

dès 2026.

Spécialisation

polarisée

30 % 100 à 150 pépinières thématiques de haute valeur et 800 à 900 pépinières de

proximité, avec un risque de désertification des territoires ruraux les moins

dotés.

Contraction

structurelle

25 % 800 à 950 structures, concentration sur Paris et dix métropoles, 5 000 à 8

000 emplois indirects perdus, recul de 5 à 8 ans de la politique

d’aménagement entrepreneurial.

À l’horizon 2035, le croisement de deux incertitudes : capacité budgétaire locale (contrainte ou stabilisée)

et déplacement de la demande (du lieu physique vers un réseau de services et de données), dessine

quatre configurations : rationalisation publique, réseau frugal augmenté, campus consolidés, plateforme

territoriale. Ces scénarios ne sont pas des prévisions mais des tests de robustesse. Quatre signaux de

bascule méritent d’être suivis dans le dialogue de gestion : occupation durablement inférieure à 65 % hors

vacance fonctionnelle ; part du distanciel supérieure à 50 % des interactions utiles ; recettes de pro-

grammes et partenariats dépassant les recettes d’occupation ; contraction budgétaire réelle de plus de 10

% sur trois ans.

Point décisif pour l’autorité de tutelle : environ 70 % de la trajectoire 2030 dépend de variables

actionnables par les opérateurs et leurs financeurs : vitesse de mutation du modèle économique, capacité

de mutualisation régionale, accès au capital de rénovation, articulation européenne. Les variables

exogènes (financements nationaux) pèsent lourdement mais ne déterminent pas seules le résultat.

06. Cinq décisions à prendre en 2026

01. Cartographier le parc et assigner un archétype dominant à chaque équipement. C’est le préalable

à un dialogue de gestion lisible avec les financeurs et à toute différenciation des objectifs et

des indicateurs.

02. Engager un pacte régional de mutualisation. Sur un principe de subsidiarité opérationnelle : ce qui

relève de la relation aux entreprises et de l’ancrage reste local ; ce qui exige une masse critique

inaccessible localement est mutualisé : systèmes d’information et IA, données et observatoire, cellule

Europe (3 à 5 ETP), fast-track conformité, ingénierie de contrats de performance énergétique, centrale

d’achat, réseau d’experts, académie de formation des équipes. Ce n’est pas une perte d’autonomie :

c’est la condition de survie d’un maillage diversifié.
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06. CINQ  DÉCIS IONS  À  PRENDRE  EN  2 0 2 6  —  SUITE

03. Lancer un pilote de rémunération à la performance. Commencer par un success fee plafonné sur les

levées supérieures à 1 M€ : faible risque juridique, recettes prévisibles (ordre de grandeur : 60 k€ dès

la première année, 150 à 200 k€ en régime de croisière) ; puis instruire equity light et fonds de retour à

impact sur 2027-2028, via un véhicule dédié et une convention signée à l’entrée en pépinière.

04. Ouvrir l’offre aux conventions employeurs et au second cercle. Conventions cadres avec les

principaux employeurs du territoire et offre TPE/ESS à tarif palier : gain de recettes propres mesurable

dès la première année, sans dilution de la mission si la doctrine des deux cercles est explicitée.

05. Inscrire une doctrine d’évaluation à cinq dimensions dans la prochaine convention pluriannuelle.

L’indicateur central devient le coût public net par entreprise durablement active à cinq ans, complété

par le taux de sortie positive et des indicateurs systémiques, publiés en données ouvertes. Un

secteur qui ne mesure pas finement sa performance s’expose à une fragilisation politique en période

de contraction.

S ÉQU ENC E R  :  S I X  L E V I E R S  ACT I VAB L E S  SANS  R É FORME  P R ÉA LAB L E

Les six recommandations à faible coût, faible risque juridique et délai court à moyen : success fee sur les

levées, ouverture aux télétravailleurs, conventions employeurs, doctrine d’évaluation, variante

chronotopique, cohortes à durée différenciée, peuvent être lancées par la direction de l’opérateur sans

autorisation nouvelle. Le pacte régional de mutualisation et la cellule Europe sont les deux leviers de moyen

terme les plus structurants à l’échelle du parc régional. L’equity light et les contrats de performance

énergétique, à fort impact mais à risque et délai élevés, relèvent d’une instruction dédiée sur 2027-2028.

07. Le coût de l’inaction

L’absence d’engagement en 2026 expose la collectivité et ses opérateurs à six risques qui se renforcent

mutuellement et créent une trajectoire de marginalisation difficilement réversible une fois enclenchée :

▪ coupes budgétaires sèches en 2027-2028, faute

de pouvoir argumenter une trajectoire de

transformation documentée ;

▪ éviction sur les meilleurs projets, captés par des

incubateurs spécialisés mieux dotés ;

▪ déclassement européen, par défaut d’alignement

sur le standard EIC / European Innovation Status ;

▪ obsolescence pédagogique face à des opérateurs

privés en cycle de mise à jour mensuel, quand un

dispositif public a une granularité d’évolution

semestrielle ou annuelle ;

▪ non-conformité au Décret Tertiaire 2030 pour 30 à

40 % du parc, avec un risque réputationnel et

financier ;

▪ perte de légitimité politique, faute d’indicateurs

d’impact rigoureux.

Note stratégique WESPRINT · Août 2026 08 / 09



NOTE  STRATÉGIQUE  WESPR INT PÉP IN IÈRES  &  T IERS -L IEUX  D ’ INNOVATION  PUBL ICS  ·  2030-2035

08. Six engagements valables dans tous les scénarios

Aucun des scénarios n’étant certain, l’étude identifie six engagements minimaux qui restent pertinents

dans les quatre configurations 2035. Ils constituent la base d’une clause de réversibilité stratégique à ins-

crire dans les conventions et les montages à venir.

I

Séparer les comptes et les responsabilités des

quatre couches, même lorsqu’un opérateur unique

les exécute temporairement.

II

Conserver la maîtrise publique des données, des

interfaces et de la marque territoriale, quel que soit

le mode de gestion retenu pour l’exploitation.

III

Prévoir une révision stratégique triennale et des

mécanismes de sortie partielle, plutôt qu’un

engagement indivisible sur la durée

d’amortissement de l’actif.

IV

Financer le gros entretien-renouvellement

et la trajectoire énergétique de façon

dédiée, indépendamment des aléas de

programmation annuelle.

V

Mesurer l’additionnalité et arrêter les programmes

dont l’effet ne se distingue pas de la dynamique

naturelle du marché.

VI

Maintenir une capacité publique d’architecture,

de contrôle financier et de qualification juridique,

sans laquelle la collectivité perd la main sur ses

propres arbitrages.

L A  QU E S T I O N  À  T R A N CH E R

La question n’est plus « SPL, marché ou DSP ? ». Elle est : quels risques la

collectivité veut-elle assumer, lesquels l’opérateur peut-il réellement maîtriser,

et quelle preuve d’impact justifie durablement la mobilisation de ressources

publiques ?

La fenêtre 2026-2027 est précisément celle où le coût de l’action est minime et où

les jalons de la décennie peuvent encore être posés.
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